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Questions orales

vont continuer, dans l'avenir, à diminuer. Nous faisons
tout ce que le gouvernement peut faire pour qu'il en soit
ainsi et que le chômage diminue rapidement.

M. Steven W. Langdon (Essex-Windsor): Madame la
Présidente, l'augmentation du taux de chômage indique
que la récession continue de plus belle. Au cours de
l'année dernière, 420 000 emplois ont été perdus. Ma
question pour le gouvernement est la suivante: Il parle
souvent de l'unité de notre pays, alors pourquoi son
budget ne s'attaque-t-il pas avec vigueur au chômage,
quand on sait qu'à Montréal, par exemple, il y a 60 000
chômeurs et chômeuses de plus ce mois-ci?

L'hon. Gilles Loiselle (président du Conseil du 'Tésor
et ministre d'Etat (Finances)): Madame la Présidente,
évidemment, je répète ce que disait mon collègue, le
ministre d'État aux Finances et à la Privatisation. Ce n'est
pas de gaieté de coeur que nous assistons à cette réces-
sion. J'aimerais rappeler quand même à tous les députés
dans cette Chambre que depuis un an et demi, deux ans,
nous indiquons qu'il y a des problèmes dans l'économie
canadienne; que les Canadiens, malgré une économie qui
est soumise à des pressions inflationnistes énormes, con-
tinuent de trop dépenser; qu'ils sont en train de mettre
en danger leurs propres emplois; que les taux d'intérêt
sont là pour essayer de diminuer cette pression. Malgré
cela, les députés de l'opposition nous ont dit: Non, non,
laissez faire, faites diminuer artificiellement les taux
d'intérêt, faites augmenter la masse monétaire et faites
augmenter l'inflation et le chômage.

Nous avons dû prendre des décisions qui n'ont pas été
prises en 1980-1981 pour essayer de corriger cette situa-
tion. Et voilà que depuis quatre mois les taux d'intérêt
diminuent et que graduellement s'implantent au Canada
des conditions qui vont faire en sorte que les industries-
parce que ce sont les industries qui créent des emplois,
les entreprises, et non pas le gouvernement- vont se
trouver dans une condition telle qu'elles pourront créer
la relance que nous attendons tous.
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[Traduction]

M. Steven W. Langdon (Essex-Windsor): Madame la
Présidente, le ministre parle des problèmes que le gou-
vernement a tenté de régler. Il mentionne l'inflation.
C'est un problème que le gouvernement a empiré avec la
TPS. C'est ce que montrent les dernières statistiques sur
le coût de la vie.

Les gens d'en face nous avaient dit que les taux d'inté-
rêt diminueraient et que cela réglerait notre problème.
Hier, ils ont augmenté. Ils avaient déclaré que la situa-
tion de l'emploi s'améliorerait. Aujourd'hui, on constate
la plus forte hausse de chômage depuis 1985.

Ce gouvernement admettra-t-il que le budget qu'il a
présenté la semaine dernière était une erreur? Qu'il a
induit la population en erreur? Qu'il a préféré écouté la
grande entreprise plutôt que Monsieur-tout-le-monde?
Changera-t-il d'orientation pour remettre le pays sur
la...

Mme le vice-président: Je crois que le député a posé sa
question.

L'hon. John McDermid (ministre d'Etat (Finances et
Privatisation)): Madame la Présidente, c'est ce même
député qui a pris la parole à la Chambre, il y a à peine
quelques mois, pour demander une baisse des taux d'inté-
rêt de 2 p. 100. C'est exactement ce qui a été demandé.
Or, ces taux ont diminué de 4 p. 100. L'écart se resserre
pas mal entre les taux américains et canadiens. Il ne s'y
retrouve pas dans ses chiffres, encore une fois.

Je recommande au député, s'il tient à présenter un bon
numéro, de féliciter plutôt le gouvernement qui a réduit
les taux d'intérêt de 4 p. 100. Il avait demandé une baisse
de 2 p. 100, et nous avons doublé ce chiffre.

* * *

LE KOWEIT

M. René Soetens (Ontario): Madame la Présidente, les
médias nous projettent tous les jours les images de la
dévastation causée par la guerre dans le golfe Persique, et
plus particulièrement au Koweït. L'effort de reconstruc-
tion offre cependant une chance inouïe à des Canadiens,
comme à bien d'autres gens de par le monde, de profiter
de la conjoncture pour créer des emplois.

Le ministre du Commerce extérieur pourrait-il nous
dire ce que le gouvernement du Canada fait actuellement
pour aider les entreprises canadiennes à s'assurer qu'une
part des travaux à effectuer au Koweït leur sera confiée?

L'hon. John C. Crosbie (ministre du Commerce exté-
rieur): Madame la Présidente, le 16 juillet, le ministre des
Finances du Koweït, de passage au Canada, nous a assu-
ré, au premier ministre et à moi, que notre aide serait
importante et précieuse quand viendrait le temps de
reconstruire le Koweït.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures visite
actuellement l'Arabie Saoudite et le Koweït. Il est ac-
compagné d'une délégation commerciale canadienne de
haut rang. Un groupe de travail sur la reconstruction du
Koweït a été constitué au ministère et chargé de donner
des conseils aux exportateurs ainsi que de prendre note
de l'intérêt manifesté par les sociétés.
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